
Ceci est la version administrative du décret numéro 943-2020 du 9 
septembre 2020. En cas de divergence, la version qui sera publiée à 
la Gazette officielle du Québec prévaudra. 

 
 

CONCERNANT l’ordonnance de mesures visant à 
protéger la santé de la population dans la situation 
de pandémie de la COVID-19 
 
 

---ooo0ooo---
 
 

ATTENDU QUE l’Organisation mondiale de la santé a déclaré une 
pandémie de la COVID-19 le 11 mars 2020;  

 
Attendu qu’en vertu de l’article 118 de la Loi sur la santé publique 

(chapitre S-2.2) le gouvernement peut déclarer un état d’urgence sanitaire dans tout ou 
partie du territoire québécois lorsqu’une menace grave à la santé de la population, réelle 
ou imminente, exige l’application immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 
de cette loi pour protéger la santé de la population; 

 
ATTENDU QUE cette pandémie constitue une menace réelle grave à 

la santé de la population qui exige l’application immédiate de certaines mesures prévues 
à l’article 123 de cette loi; 

 
ATTENDU QU’au cours de l’état d’urgence sanitaire, malgré toute 

disposition contraire, le gouvernement ou le ministre de la Santé et des Services sociaux, 
s’il a été habilité, peut, sans délai et sans formalité, prendre l’une des mesures prévues 
aux paragraphes 1° à 8° du premier alinéa de l’article 123 de cette loi pour protéger la 
santé de la population; 

 
ATTENDU QUE, par le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020, le 

gouvernement a déclaré l’état d’urgence sanitaire et a pris certaines mesures afin de 
protéger la population; 
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Attendu que l’état d’urgence sanitaire a été renouvelé jusqu’au 
29 mars 2020 par le décret numéro 222-2020 du 20 mars 2020, jusqu’au 7 avril 2020 par 
le décret numéro 388-2020 du 29 mars 2020, jusqu’au 16 avril 2020 par le décret 
numéro 418-2020 du 7 avril 2020, jusqu’au 24 avril 2020 par le décret numéro 460-2020 
du 15 avril 2020, jusqu’au 29 avril 2020 par le décret numéro 478-2020 du 22 avril 2020, 
jusqu’au 6 mai 2020 par le décret numéro 483-2020 du 29 avril 2020, jusqu’au 
13 mai 2020 par le décret numéro 501-2020 du 6 mai 2020, jusqu’au 20 mai 2020 par le 
décret numéro 509-2020 du 13 mai 2020, jusqu’au 27 mai 2020 par le décret numéro 
531-2020 du 20 mai 2020, jusqu’au 3 juin 2020 par le décret numéro 544-2020 du 
27 mai 2020, jusqu’au 10 juin 2020 par le décret numéro 572-2020 du 3 juin 2020, 
jusqu’au 17 juin 2020 par le décret numéro 593-2020 du 10 juin 2020, jusqu’au 
23 juin 2020 par le décret numéro 630-2020 du 17 juin 2020, jusqu’au 30 juin 2020 par le 
décret numéro 667-2020 du 23 juin 2020, jusqu’au 8 juillet 2020 par le décret numéro 
690-2020 du 30 juin 2020, jusqu’au 15 juillet 2020 par le décret numéro 717-2020 du 
8 juillet 2020, jusqu’au 22 juillet 2020 par le décret numéro 807-2020 du 15 juillet 2020, 
jusqu’au 29 juillet 2020 par le décret numéro 811-2020 du 22 juillet 2020, jusqu’au 
5 août 2020 par le décret numéro 814-2020 du 29 juillet 2020, jusqu’au 12 août 2020 par 
le décret numéro 815-2020 du 5 août 2020, jusqu’au 19 août 2020 par le décret numéro 
818-2020 du 12 août 2020, jusqu’au 26 août 2020 par le décret numéro 845-2020 du 
19 août 2020, jusqu’au 2 septembre 2020 par le décret numéro 895-2020 du 
26 août 2020, jusqu’au 9 septembre 2020 par le décret numéro 917-2020 du 
2 septembre 2020 et jusqu’au 16 septembre  2020 par le décret numéro 925-2020 du 
9 septembre 2020; 

 
Attendu que ce dernier décret prévoit que les mesures prévues par les 

décrets numéros 177-2020 du 13 mars 2020, 222-2020 du 20 mars 2020, 460-2020 du 
15 avril 2020, 505-2020 du 6 mai 2020, 566-2020 du 27 mai 2020, 615-2020 du 
10 juin 2020, 651-2020 du 17 juin 2020, 689-2020 du 25 juin 2020, 810-2020 du 
15 juillet 2020, 813-2020 du 22 juillet 2020, 817-2020 du 5 août 2020, 885-2020 du 
19 août 2020 et 913-2020 du 26 août 2020 et par les arrêtés numéros 2020-004 du 
15 mars 2020, 2020-007 du 21 mars 2020, 2020-008 du 22 mars 2020, 2020-013 du 
1er avril 2020, 2020-014 du 2 avril 2020, 2020-015 du 4 avril 2020, 2020-016 du 
7 avril 2020, 2020-017 du 8 avril 2020, 2020-019 et 2020-020 du 10 avril 2020, 2020-022 
du 15 avril 2020, 2020-023 du 17 avril 2020, 2020-026 du 20 avril 2020, 2020-027 du 
22 avril 2020, 2020-028 du 25 avril 2020, 2020-029 du 26 avril 2020, 2020-030 du 
29 avril 2020, 2020-031 du 3 mai 2020, 2020-032 du 5 mai 2020, 2020-033 du 
7 mai 2020, 2020-034 du 9 mai 2020, 2020-035 du 10 mai 2020, 2020-037 du 
14 mai 2020, 2020-038 du 15 mai 2020, 2020-039 du 22 mai 2020, 2020-041 du 
30 mai 2020, 2020-042 du 4 juin 2020, 2020-043 du 6 juin 2020, 2020-044 du 
12 juin 2020, 2020-045 du 17 juin 2020, 2020-047 du 19 juin 2020, 2020-048 du 
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26 juin 2020, 2020-049 du 4 juillet 2020, 2020-050 du 7 juillet 2020, 2020-051 du 
10 juillet 2020, 2020-053 du 1er août 2020, 2020-058 du 17 août 2020, 2020-059 du 
26 août 2020, 2020-060 du 28 août 2020, 2020-061 du 1er septembre 2020 et 2020-062 
du 4 septembre 2020, sauf dans la mesure où elles ont été modifiées par ces décrets ou 
ces arrêtés, continuent de s’appliquer jusqu’au 16 septembre 2020 ou jusqu’à ce que le 
gouvernement ou le ministre de la Santé et des Services sociaux les modifie ou y mette 
fin; 

 
ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 689-2020 du 25 juin 2020, 

modifié par les décrets numéros 817‑2020 du 5 août 2020 et 885‑2020 du 19 août 2020 
et par les arrêtés numéros 2020‑051 du 10 juillet 2020, 2020‑053 du 1er août 2020, 
2020‑059 du 26 août 2020 et 2020-061 du 1er septembre 2020, les contacts physiques 
directs lors d’un affrontement sont interdits, sauf à l’égard des affrontements ayant lieu 
dans un contexte d’entraînement; 

 
ATTENDU QUE, par le décret numéro 885-2020 du 19 août 2020, le 

gouvernement a levé la suspension applicable aux services éducatifs et d’enseignement 
des établissements d’enseignement en vertu du décret numéro 177-2020 du 13 mars 
2020, modifié par les décrets numéros 505-2020 du 6 mai 2020, 540-2020 du 
20 mai 2020, 566-2020 du 27 mai 2020, 588-2020 du 3 juin 2020, 615-2020 du 
10 juin 2020, 651-2020 du 17 juin 2020 et 708-2020 du 30 juin 2020; 

 
ATTENDU QUE la situation actuelle de la pandémie de la COVID-19 

permet d’assouplir certaines mesures mises en place pour protéger la santé de la 
population, tout en maintenant certaines d’entre elles nécessaires pour continuer de la 
protéger; 

 
IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommandation du 

ministre de la Santé et des Services sociaux : 
 
 
QUE l’interdiction de contacts physiques directs lors d’un affrontement 

dans un sport de combat prévue au treizième alinéa du dispositif du décret numéro 689-
2020 du 25 juin 2020, modifié par les décrets numéros 817-2020 du 5 août 2020 et 885-
2020 du 19 août 2020 et par les arrêtés numéros 2020-051 du 10 juillet 2020, 2020-053 
du 1er août 2020, 2020-059 du 26 août 2020 et 2020-061 du 1er septembre 2020, soit 
levée à l’égard des affrontements dans un sport de combat pratiqué par des 
professionnels; 
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QUE la Régie des alcools, des courses et des jeux doive refuser de 
délivrer un permis d’organisateur valable pour une manifestation sportive, visé à 
l’article 40 de la Loi sur la sécurité dans les sports (chapitre S-3.1), lorsque le demandeur 
fait défaut de lui fournir les documents suivants : 

 
1° une copie du protocole sanitaire adopté pour la tenue de la 

manifestation pour laquelle il demande ce permis; 
 
2° une preuve que ce protocole a été approuvé par le directeur 

de la santé publique de la région où se tient la manifestation; 
 
QUE la Régie des alcools, des courses et des jeux ou la personne 

qu’elle mandate dispose des pouvoirs prévus aux articles 46.2.1 et 46.2.2 de la Loi sur la 
sécurité dans les sports (chapitre S-3.1) et à l’article 53 du Règlement sur les sports de 
combat (chapitre S-3.1, r. 11), pour veiller au respect du protocole prévu à l’alinéa 
précédent et pour sanctionner tout manquement à celui-ci; 

 
QU’il soit interdit à un employeur de congédier, de suspendre ou de 

déplacer un salarié visé par la définition du paragraphe 10° de l’article 1 de la Loi sur les 
normes du travail (chapitre N-1.1), incluant le salarié visé par l’article 3 de cette loi, 
d’exercer à son endroit des mesures discriminatoires ou des représailles ou de lui imposer 
toute autre sanction s’il s’absente du travail pour une période maximale de 14 jours 
continus et que cette absence découle du fait qu’il s’isole en application d’une 
recommandation ou d’une ordonnance d’une autorité de santé publique et qu’il n’est pas 
en mesure de travailler; 

 
QUE le deuxième alinéa du dispositif du décret numéro 885-2020 du 

19 août 2020 soit remplacé par le suivant : 
 
« QUE des services éducatifs soient dispensés à distance par les 

centres de services scolaires, les commissions scolaires et les établissements 
d’enseignement privés aux élèves suivants de l’éducation préscolaire et de 
l’enseignement primaire et secondaire de la formation générale des jeunes : 

 
1° ceux dont l’état de santé ou celui d’une personne avec qui ils 

résident les met à risque de complications graves s’ils contractent la COVID-19, lorsqu’un 
médecin recommande que ces élèves ne fréquentent pas un établissement scolaire; 

 
2° ceux dont la classe est visée par une recommandation ou un 

ordre d’isolement de la part d’une autorité de santé publique en raison d’un cas de 
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COVID-19 déclaré chez un employé ou un élève de l’établissement d’enseignement 
concerné, et ce, au plus tard deux jours à compter de la recommandation ou de 
l’ordonnance; » ; 

 
QUE le ministre de la Santé et des Services sociaux soit habilité à 

ordonner toute modification ou toute précision relative aux mesures prévues par le présent 
décret. 

 
 

 
 


